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Quebecor Media, Groupe TVA inc., TVA Productions inc. et TVA Accès  
 
Quebecor Media inc. est une société de communication qui possède plusieurs sociétés actives 
dans divers domaines liés aux médias, dont Groupe TVA inc.   
 
Groupe TVA inc. possède le premier réseau de télévision francophone généraliste du Québec.  Il 
détient et exploite six des dix stations qui forment le Réseau TVA, dont CFTM-TV (Montréal) 
qui agit à titre de tête de réseau et cinq stations de télévision régionales : CFCM-TV (Québec), 
CHLT-TV (Sherbrooke), CHEM-TV (Trois-Rivières), CFER-TV (Rimouski-Matane-Sept-Îles) 
et CJPM-TV (Saguenay-Lac-Saint-Jean). À ces stations régionales s'ajoutent quatre stations 
affiliées : CHOT-TV (Gatineau) et CFEM-TV (Rouyn) détenues par RNC Media inc., ainsi que 
CIMT-TV (Rivière-du-Loup) et CHAU-TV (Carleton) détenues par Télé Inter-Rives Ltée.  
 
Groupe TVA inc. possède également deux sociétés actives dans le domaine de la production 
d’œuvres audiovisuelles soit : TVA Productions inc., filiale spécialisée dans la production 
d’émissions destinées à être diffusées dans tout média (production moyenne de 1 600 heures 
d’émissions par année), et TVA Accès, filiale spécialisée dans la production publicitaire pour 
tous les types de marchés et de médias.  TVA Accès travaille de concert avec les principales 
agences de publicité au Québec et au Canada et est présente dans les marchés locaux.   
 
TVA Productions inc. et TVA Accès ne font partie d’aucune association de producteurs.  
Chacune de ces entités négocie directement ses ententes (individuelles ou collectives) avec les 
travailleurs, les artistes et/ou les associations œuvrant dans ses secteurs d’activités et ce, afin de 
conclure des ententes adaptées à sa situation particulière, à ses marchés, à ses contraintes 
économiques et opérationnelles et à ses objectifs spécifiques. 
 
1- Le conflit intersyndical AIEST/AQTIS n’implique d’aucune façon Quebecor Media et 

les sociétés de son groupe. 
 
D’entrée de jeu, il est primordial d’indiquer que le conflit intersyndical AIEST/AQTIS à 
l’origine du Projet de loi 32 modifiant le statut professionnel et les conditions d’engagement des 
artistes de la scène, du disque et du cinéma et d’autres dispositions législatives (« Projet de loi 
32 ») est complètement étranger à Quebecor Media inc., Groupe TVA inc., TVA  Productions 
inc. et TVA Accès.  Ni de près ni de loin ces entreprises n’ont eu une implication dans ce dossier 
litigieux. Ainsi, la solution à cette guerre de syndicats n’aurait jamais dû concerner nos 
entreprises, ni d’ailleurs l’ensemble des secteurs de production dans lesquels elles évoluent 
depuis de nombreuses années.  Pourtant, non seulement sommes-nous, depuis un an, aspirés 
contre notre gré dans ce conflit qui ne nous concerne pas, mais il est maintenant indéniable que 
les négociateurs du gouvernement ont été entraînés malgré eux par des groupes de pression dans 
une spirale de négociation qui réclame maintenant, comme sacrifice ou monnaie d’échange, de 
renier et modifier (sans consultation réelle) les principes fondateurs de la Loi sur le statut de 
l’artiste (notamment son champs d’application et la notion même d’« artiste »), de passer outre 
aux exigences démocratiques de cette loi (représentativité), de multiplier les occasions de 
conflits et d’affliger sans égard à l’ampleur des dommages créés tous les domaines et secteurs 
économiques qui appliquent cette loi. 
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Mais il y a plus, car en ce qui concerne plus particulièrement la production et la diffusion 
d’émissions de divertissement et d’annonces publicitaires, les effets empireront une situation 
déjà extrêmement difficile et remplie d’incertitudes. 
   
2- Contexte de la télévision généraliste et contexte économique  
 
Depuis quelques années, les réseaux de télévision généralistes comme TVA sont confrontés à des 
crises majeures.  D’une part, leur auditoire s’est fragmenté au profit de centaines de chaînes 
spécialisées d’ici ou d’ailleurs (financées en majeure partie par des revenus d’abonnement plutôt 
que par des revenus publicitaires).  D’autre part, l’arrivée de nouveaux médias (tels que 
l’Internet, la téléphonie cellulaire) et de nouvelles technologies (telles que le lecteur numérique, 
l’enregistreur numérique personnel) ont convaincu les consommateurs de modifier drastiquement 
leurs habitudes d’écoute et de délaisser progressivement la télévision généraliste linéaire avec 
annonces publicitaires telle que nous la connaissons depuis des décennies.  Le consommateur 
préfère maintenant regarder des contenus audiovisuels variés où, quand et de la façon qu’il le 
veut, et sans interférence publicitaire par surcroît. Impossible il y a à peine dix ans, les nouvelles 
technologies et nouveaux médias lui permettent aujourd’hui d’exercer pleinement ces choix.  
Concrètement, cette nouvelle réalité a eu pour effet, entre 1998 et 2007, de réduire les parts de 
marchés de TVA de 39 à 27 parts. Cette situation s’est traduite par une diminution très 
importante de la valeur de l’inventaire publicitaire alors que, d’autre part, les coûts de production 
des contenus ont augmenté de près de 40% sur la même période.  Résultat net: le Réseau TVA a 
réduit considérablement sa marge de profits, TQS est devenu déficitaire et insolvable, et Radio-
Canada procède à des coupures majeures. Du côté anglophone, CTV a déjà fermé des stations 
locales et entend poursuivre dans cette voie, et Global lutte pour sa survie1.  Dans la même 
veine, la production d’émissions canadiennes (en particulier les séries) a été directement et 
négativement affectée par cette évolution, sinon anéantie dans certains cas (séries lourdes).  
 
Ajoutez maintenant la crise économique la plus forte depuis la grande dépression et vous avez un 
portrait complet de la situation actuelle en télévision généraliste et en production d’émissions de 
divertissement.    
 
Quant aux annonceurs et aux producteurs d’annonces publicitaires, ils sont intimement liés à la 
santé de la télévision généraliste et à celle de l’économie. Ils sont aussi très sensibles à toute 
hausse des coûts de production, plus particulièrement les annonceurs locaux (commerçants 
locaux et régionaux) qui doivent s’en tenir à des budgets de production de quelques centaines de 
dollars (parfois quelques milliers) sous peine de devoir abandonner leur projet.  Finalement, ils 
sont plus fragiles que quiconque face aux habitudes des consommateurs qui préfèrent des 
technologies leur permettant d’avoir accès à des contenus audiovisuels sans interférence 
publicitaire.  La tempête les frappe donc de plein fouet. 
 
Face aux problèmes majeurs ci-haut décrits, les diffuseurs généralistes, les producteurs et les 
annonceurs n’ont d’autre choix que de réduire leurs coûts et produire selon de nouvelles 
méthodes et, d’autres part, de revoir leur façon de faire et réinvestir à risque dans des contenus 
variés destinés à des nouveaux médias et marchés qui n’ont aucun modèle économique reconnu.  
                                                 
1 Voir divers articles cités en Annexe A. 
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Toutes ces entreprises ont un urgent besoin de réduction des contraintes et d’une flexibilité 
accrue leur permettant, au cas par cas, d’entrer dans ces nouveaux marchés.   
 
En pareil contexte, il est inconcevable et il serait catastrophique que le gouvernement québécois 
propose une solution contraire et adopte des mesures qui augmenteront les restrictions et les 
coûts,  créeront des conflits importants dans l’ensemble d’une industrie déjà mal en point, et  
réduiront la flexibilité et la variabilité des solutions pouvant être mises en œuvre pour pénétrer de 
nouveaux marchés encore incertains mais indubitablement vitaux à notre industrie culturelle et 
notre économie.  Et tout cela, faut-il le répéter, dans l’unique but de tenter de régler un conflit 
isolé, limité à un secteur de tournage particulier et à deux syndicats.   
 
3- La Loi sur le statut de l’artiste a été conçue pour répondre à la réalité particulière des 

artistes qui exercent un art à leur propre compte ainsi qu’aux producteurs qui 
retiennent leurs services à ce titre. 

 
Comme plusieurs l’ont exprimé à de nombreuses reprises dans le cadre des consultations 
précédant le dépôt du Projet de loi 32 et de son prédécesseur, le régime mis en place par la Loi 
sur le statut de l’artiste est un régime atypique et complexe, visant une situation très particulière 
et utilisant des moyens exceptionnels afin notamment d’offrir aux artistes qui exercent leur art à 
leur propre compte un régime de négociation collective avec les producteurs ou les associations 
de producteurs. Il constitue d’ailleurs un régime juridique unique au Canada et à travers le 
monde.  Ce régime ne peut et n’a jamais été conçu pour englober la réalité entièrement différente 
qui est celle d’un « salarié ». 
 
Le statut de « salarié » au sein d’une entreprise répond à une toute autre réalité, tant d’un point 
de vue légal que d’un point de vue pratique. Il implique un lien de subordination directe par 
lequel l’employeur détient et exerce un pouvoir de direction complet sur l’employé qui lui 
permet notamment de l’affecter à des tâches selon les besoins et politiques de son entreprise, 
sous réserve du respect des lois sur le travail.  L’employeur est entièrement et légalement 
propriétaire du travail de son employé et des droits de propriété intellectuelle y afférents (Loi sur 
le droit d’auteur).  En retour, l’employeur garantit notamment un volume travail, un salaire et 
met à la disposition de l’employé des outils et un lieu de travail.  Il exige l’exclusivité et investit 
dans le développement d’une loyauté et d’un sentiment d’appartenance fort, et offre de 
nombreux avantages sociaux, ces aspects s’ajoutant aux droits dévolus à l’employé en vertu des 
lois du travail (Loi sur les normes du travail, Code du travail, Loi sur l’assurance-emploi, etc.).    
Nous ne prétendons pas que cette énumération des différences est exhaustive ou parfaite, mais 
elle illustre certainement que le « salarié » répond à une réalité bien différente de celle de 
l’artiste « pigiste » qui travaille à son propre compte, avec pleine liberté et qui offre de temps à 
autre ses services à un ou plusieurs producteurs.  Ces deux régimes assurent ultimement aux 
entreprises de diffusion et de production une flexibilité qu’ils peuvent mettre en œuvre en 
fonction de leurs besoins et des situations qui se présentent à eux.  Et le même raisonnement vaut 
pour les artistes.  À l’évidence et dans tous les cas, les réalités que dessert chacun de ces régimes 
juridiques demeurent présentes aujourd’hui.  Leur existence permet un équilibre entre les droits 
et les contraintes de chacun des joueurs en place.   
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La flexibilité offerte par ces régimes distincts est vitale plus que jamais pour Groupe TVA inc, 
TVA Productions inc. et TVA Accès, compte tenu des problèmes structurels et financiers de la 
télévision généraliste et du contexte économique.  Elle assure aussi des percées rapides que nous 
devons effectuer dans l’univers des nouveaux médias où les contenus sont produits différemment 
et à de faibles coûts dans un univers non-réglementé, économiquement non mature et face à des 
concurrents mondiaux qui n’ont aucune restriction de quelque nature.  Parfois, l’emploi d’une 
main d’œuvre « salariée » sera plus avantageuse alors que dans d’autres cas, retenir les services 
sporadiques d’artistes-pigistes spécialisés sera plus approprié afin de ne pas manquer des 
occasions de croissance ou des  opportunités.  
 
Toute atténuation visant à appliquer en principe la Loi sur le statut de l’artiste à des « salariés » 
privera les producteurs comme TVA Productions et TVA Accès de droits importants, créera un 
dédoublement de régimes juridiques, une confusion quant aux droits et obligations des parties à 
de tels contrats, des incertitudes majeures quant aux ententes individuelles et collectives en cours 
conclues selon des principes distincts et, sans aucune doute, provoquera de nombreux conflits 
judiciaires coûteux et nuisibles pour l’industrie.  Et tout cela, faut-il le répéter, pour régler un 
litige isolé tout autre. 
 
4- La Loi sur le statut de l’artiste ne doit pas être étendue à des fonctions non-artistes 
 
Étendre l’application de la Loi sur le statut de l’artiste à des centaines  de travailleurs qui 
n’effectuent aucun travail artistique aura pour conséquence directe d’augmenter les coûts dans 
tous les domaines de production pour lesquels les services de tels techniciens sont nécessaires 
(émissions de télévision, annonces publicitaires, émissions destinées aux nouveaux médias).  Par 
surcroît, il s’agit d’un exercice inapproprié puisque la Loi sur le statut de l’artiste a été conçue 
spécifiquement pour répondre à la situation particulière des artistes qui exercent un art à leur 
propre compte.  À titre d’exemple et avec respect, nous ne voyons pas comment ni pourquoi des 
fonctions tels que menuisier, chef menuisier, assistant menuisier, cintrier, cantinier, assistant 
cantinier, couturier, armurier, chauffeur, secrétaire, recherchiste de location, machiniste 
devraient être couverts par un régime aussi exceptionnel que la Loi sur le statut de l’artiste ?  
Comment a-t-on pu en arriver à cette conclusion si ce n’est que pour répondre à une dimension 
d’un problème intersyndical qui n’a rien à voir avec les objectifs de la Loi sur le statut de 
l’artiste  et ce, au détriment de la stabilité de l’ensemble de l’industrie.   
 
Les secteurs de la diffusion et de la production d’annonces publicitaires locales (commerçants 
locaux et régionaux) seront les premiers touchés par ce changement majeur puisqu’ils sont 
limités par des budgets de production de quelques centaines de dollars (parfois quelques milliers) 
et doivent recourir, pour ce faire, à des techniciens artistes ou non artistes cumulant de 
nombreuses fonctions.  Toute augmentation des coûts portera donc le coup de grâce.  TVA 
Accès produit par année plusieurs milliers d’annonces publicitaires locales et leur diffusion sur 
les stations locales représentent une proportion importante de son chiffre d’affaires et de celui 
des stations locales.  Sans ces revenus, certaines stations locales pourraient disparaître, comme 
c’est le cas actuellement avec CTV.  À l’autre bout du spectre, la perte de ces productions nuira à 
la visibilité et à la santé financière des commerçants locaux et régionaux et affaiblira l’économie 
locale.  Nous parlons donc ici, pour régler un conflit intersyndical isolé qui ne les concerne pas, 
d’un impact négatif direct en régions de plusieurs millions de dollars. 
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L’autre secteur pouvant ultimement être durement affecté par une telle extension de l’application 
de la loi sera encore la production de toute nature destinée aux nouveaux médias2.  Face à des 
nouveaux marchés qui n’ont aucun modèle économique reconnu, qui subissent eux-mêmes des 
mutations sur de courtes périodes (parfois quelques mois), et où nous concurrençons contre des 
contenus gratuits générés par des consommateurs-utilisateurs, les producteurs et diffuseurs ont 
besoin de flexibilité pour manœuvrer et ne peuvent se permettent une hausse des coûts alors que 
les retours sur investissements sont imprévisibles et dans presque tous les cas quasi-inexistants.  
En pareil contexte, les producteurs et diffuseurs de tous types de contenu ont besoin de flexibilité 
pour manœuvrer et entrer dans ces nouveaux marchés puisque la pire des solutions serait de ne 
pas y être rapidement alors que nos concurrents, des joueurs de calibre mondial, disposent d’une 
liberté quasi-totale et de moyens financiers imposants.  Tout désavantage et retard dans ce 
secteur, se traduira à court terme par l’absence d’offre de contenu canadien de qualité sur ses 
plateformes et, ultimement,  un retard économique et concurrentiel majeur au détriment de tous 
(y incluant les travailleurs) et de la présence du Québec dans cet environnement de l’avenir. 
 
Le commentaire suivant de la productrice nouveaux médias Geneviève Lefebvre est révélateur à 
cet égard:    
 

« À l’instar de plusieurs producteurs web, qui en sont pour la plupart à leurs premières 
armes, Mme Lefebvre est d’avis qu’il n’existe toujours pas de modèle économique viable 
pour cette industrie en devenir. “Il y a autant de modèles d’affaires qu’il y a de projets, 
croit-elle. C’est vraiment du sur mesure” »    

[La Presse Montréal, samedi 6 juin 2009] 
 
Même le CRTC a reconnu le 4 juin 2009 (voir Annexe B : Politique règlementaire de 
radiodiffusion - CRTC 2009-329), après avoir consulté et pris en compte 70 mémoires et 150 
commentaires mis de l’avant par 50 parties, qu’il n’était pas approprié d’assujettir ces marchés à 
des contraintes réglementaires pour les cinq prochaines années.   Les passages suivants de 
l’opinion concordante du conseiller Timothy Denton résument bien les difficultés à trouver des 
solutions avec les lois actuelles désuètes : 
 

« Par ailleurs, je considère que le prisme juridique à travers duquel nous devons évaluer 
l’importance d’Internet nuit à une bonne compréhension de sa nature et de ses 
possibilités. » 
 
«Il est inutile d’essayer de comprendre Internet sous l’angle de sa conformité aux 
catégories enchâssées dans la Loi. Ce serait comme juger le système copernicien (les 
planètes tournent autour du soleil) à l’aune de sa conformité à la théorie géocentriste (les 
planètes et les étoiles tournent autour de la terre). Voilà pourtant le genre d’outils 
conceptuels que la Loi nous donne en tant que conseillers. » 
 
« La nature d’Internet est d’innover sans permission. Personne ne doit avoir la permission 
d’un fournisseur ou d’un organisme de réglementation pour offrir un nouveau produit ou 
service. » 
 
« La conception enchâssée dans les protocoles Internet a dissocié la distribution des 
signaux, et donc le coût des systèmes qui les distribuent, des signaux eux-mêmes. 

                                                 
2 Sous réserve des secteurs de négociations reconnus aux associations concernées. 
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Le tout est une formidable révolution technologique. Les programmes et les applications (en 
gros, les logiciels) sont produits à des prix remarquablement moins élevés que le réseau 
physique lui-même. » 
 
« Internet a des effets décisifs, car il retire le pouvoir des institutions et l’offre à des 
individus en leur donnant les moyens de s’organiser. » 
 
« Le cadre conceptuel de la Loi réduit tous les phénomènes en les examinant à travers ses 
filtres. L’expression « nouveaux médias » elle-même n’est qu’une autre façon de plaquer 
sur Internet des idées produites par la Loi. Les « nouveaux médias » ne sont pas nouveaux, 
ils sont simplement l’idée que la Loi se fait d’Internet. La Loi voit Internet en fonction d’elle. 
 
Tant que le débat restera dans les limites de la Loi, il sera extrêmement difficile de lutter 
contre la compression implacable des questions selon ce qui est bon ou mauvais pour la 
politique canadienne de radiodiffusion 
 
Il faut affranchir la communication Internet de la menace de licences d’État envisagée dans 
la Loi. Plusieurs raisons politiques, culturelles et techniques justifient cette nécessité. » 
 
« En outre, la Loi se fonde sur une série d’hypothèses techniques et culturelles qui sont 
petit à petit sapées et éliminées par le progrès technologique.  
 

 Il n’existe aucun moyen de limiter les choix des gens sur ce qu’ils veulent regarder ou 
faire sur Internet, car il n’existe aucune limite pratique au nombre de sources. La 
version actuelle du protocole Internet compte 4,8 milliards d’adresses; celle qui sera 
introduite dans les dix prochaines années24 comptera pour chacun des six milliards 
d’habitants de notre planète autant d’adresses protocole Internet (PI) qu’il y a 
d’étoiles dans notre galaxie 

 
 Sur le plan culturel, l’hypothèse voulant que ce que nous faisons dans le domaine des 

médias électroniques soit une « émission » – c.-à-d. une vidéo destinée à informer, 
expliquer et divertir – est très influencée par l’offre télévisuelle. D’ici quelque temps, 
l’« émission » télévisée d’une demi-heure pourrait autant être un artefact de l’histoire 
qu’un opéra baroque et la production pourrait bien devenir une activité subventionnée 
par l’élite. La forme que prend la transmission de la culture sur Internet, et qu’il vaut 
aussi la peine de protéger et de subventionner, n’a pas encore été définie. Les milieux 
de la production qui ont comparu devant le Conseil ont semblé assumer à bien des 
égards la continuité de la formule culturelle de la demi-heure d’émission télévisée. Si 
cette activité culturelle devait être subventionnée, qu’il en soit ainsi. Mais réglementer 
Internet dans cette optique, c’est assommer une mouche avec un marteau. » 

 
« Toutes les hypothèses qui sous-tendent le monde envisagé par la Loi – rareté du spectre, 
canaux limités, manque d’adressabilité, portée géographique réduite, coûts élevés de 
l’infrastructure de distribution, prix de l’équipement de production se situant au-delà du 
budget moyen d’une personne – disparaissent. Internet est en voie de triompher des 
conséquences de ces quelques voix s’adressant au grand public. Il offre à des groupes de 
plus en plus variés la possibilité de répondre, de dire oui ou non, d’arguer avec les 
autorités, d’exposer des faits au monde entier. Peut-être signe-t-il aussi la fin de ce 
caractère fondamental de la seconde moitié du XXe siècle : la concentration de l’attention 
humaine sur des nouvelles et du divertissement produits de façon centralisée. Nos 
descendants seront stupéfaits d’apprendre que nous avons eu accès à des sources aussi 
réduites d’information et de divertissement – jusqu’à ce que quelqu’un leur explique que 
nous n’avions pas le choix. Cette absence de choix les choquera encore davantage.  
 
Le modèle de la radiodiffusion est limité dans le temps par la technologie qui l’a inspiré. 
Nous nous éloignons de cette technologie et de ses limites, et nos lois devraient s’adapter 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2009/2009-329.htm#f24#f24
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aux problèmes légitimes qui se posent aujourd’hui et non à ceux qui se sont posés en 1958 
ou en 1997.» 

[Extraits de l’opinion du conseiller Timothy Denton dans la  
politique règlementaire de radiodiffusion CRTC 2009-329 :  

« Examen de la radiodiffusion par les nouveaux médias»] 
 
Par conséquent, transférer, appliquer, et par surcroît étendre la portée d’un modèle légal vieux de 
plus de 20 ans à une réalité aussi novatrice nuira à la souplesse et l’expérimentation requises 
pour développer de nouvelles approches originales et novatrices dont les producteurs, les 
diffuseurs, les créateurs et les techniciens ont tant besoin pour entrer dans ce nouvel univers et 
assurer leur prospérité économique respective. 
 
5- Conclusion 
  
En conclusion, le Projet de loi 32, bien qu’ayant un objectif louable, aura des conséquences 
désastreuses dans de nombreux secteurs névralgiques s’il est adopté tel quel.  Notre 
recommandation est donc de le retirer ou, à défaut, d’en limiter la portée au seul secteur et au 
problème spécifique visés, soit le tournage des longs métrages, tout en respectant les principes 
fondateurs et démocratiques de cette loi d’exception.  Aussi, en tout état de cause, le Projet de loi 
32 ne doit pas étendre la portée de la loi à des non-artistes, doit viser à confirmer le principe 
selon lequel la Loi sur le statut de l’artiste ne s’applique pas aux « salariés » et ne doit pas 
s’appliquer au secteur des nouveaux médias sans une analyse profonde de l’ensemble des 
dispositions.  Finalement, toute disposition de ce projet devrait conférer aux producteurs non-
membres d’associations les mêmes droits qu’à toute association de producteurs et à leurs 
membres. 
 
Nous demeurons en tout temps disponibles pour en discuter avec les intervenants concernés.  
Également, nous apprécierions être consultés dans le cadre des diverses étapes d’avancement du 
processus législatif relatif au Projet de loi 32 et relativement à tout autre projet de modification 
concernant la Loi sur le statut de l’artiste. 
 
 

 






































































